


   



 

Plan Local d’Urbanisme de la commune de SOUZY (Rhône – 69) 
 

Modalités de l’enquête publique et mention des textes qui régissent 
l’enquête publique 

 
 
 
MAITRE D’OUVRAGE :  
 
Mairie de SOUZY  
Le bourg 
69610 SOUZY 
 
 
OBJET DE L’ENQUETE : Révision générale du Plan d’Occupation des Sols en Plan Local d’Urbanisme.  
 

Code de l’urbanisme 
 
Article L. 153-31 : 

Le plan local d'urbanisme est révisé lorsque l'établissement public de coopération intercommunale ou la 

commune décide : 

1° Soit de changer les orientations définies par le projet d'aménagement et de développement durables ; 

2° Soit de réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et forestière ; 

3° Soit de réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, des 

paysages ou des milieux naturels, ou d'une évolution de nature à induire de graves risques de nuisance. 

 

Article L. 153-32 : 

La révision est prescrite par délibération de l'organe délibérant de l'établissement public de coopération 

intercommunale ou du conseil municipal. 

 

Article L. 153-33 : 

La révision est effectuée selon les modalités définies par la section 3 du présent chapitre relative à 

l'élaboration du plan local d'urbanisme.  

Toutefois, le débat sur les orientations du projet d'aménagement et de développement durables prévu 

par l'article L. 153-12 peut avoir lieu lors de la mise en révision du plan local d'urbanisme.  

Le projet de plan arrêté est soumis pour avis aux communes intéressées par la révision. 

 



 

Article L. 153-34 : 

Lorsque la révision a uniquement pour objet de réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une 

zone naturelle et forestière, une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des 

sites, des paysages ou des milieux naturels, ou est de nature à induire de graves risques de nuisance, 

sans qu'il soit porté atteinte aux orientations définies par le plan d'aménagement et de développement 

durables, le projet de révision arrêté fait l'objet d'un examen conjoint de l'Etat, de l'établissement public 

de coopération intercommunale compétent ou de la commune, et des personnes publiques associées 

mentionnées aux articles L. 132-7 et L. 132-9.  

Le maire de la ou des communes intéressées par la révision est invité à participer à cet examen conjoint. 

 

Article L. 153-35 : 

Entre la mise en révision d'un plan local d'urbanisme et l'approbation de cette révision, il peut être 

décidé une ou plusieurs révisions effectuées en application de l'article L. 153-34, une ou plusieurs 

modifications ou mises en compatibilité de ce plan. 

Les procédures nécessaires à une ou plusieurs révisions effectuées en application de l'article L. 153-34 

peuvent être menées conjointement. 

 

Arrêt du PLU et enquête publique 

Article L. 153-19 :  

Le projet de plan local d'urbanisme arrêté est soumis à enquête publique réalisée conformément au 

chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement par le président de l'établissement public 

de coopération intercommunale ou le maire 

 

Article L. 153-21 : 

A l'issue de l'enquête, le plan local d'urbanisme, éventuellement modifié pour tenir compte des avis qui 

ont été joints au dossier, des observations du public et du rapport du commissaire ou de la commission 

d'enquête, est approuvé par :  

1° L'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale à la majorité des 

suffrages exprimés après que les avis qui ont été joints au dossier, les observations du public et le 

rapport du commissaire ou de la commission d'enquête aient été présentés lors d'une conférence 

intercommunale rassemblant les maires des communes membres de l'établissement public de 

coopération intercommunale ;  



 

 

2° Le conseil municipal dans le cas prévu au 2° de l'article L. 153-8. 

 

Article L. 153-22 : 

Le plan local d'urbanisme approuvé est tenu à la disposition du public. 

 

Article R 123-16 : 

Les présidents des organes délibérants des collectivités publiques, des établissements publics des 

organismes associés et des associations agréées ainsi que les maires mentionnés aux deux premiers 

alinéas de l'article L. 123-8, ou leurs représentants, sont consultés par le président de l'établissement 

public de coopération intercommunale compétent ou par le maire à chaque fois qu'ils le demandent 

pendant la durée de l'élaboration ou de la révision du plan.  

L'avis sur le projet de plan arrêté, prévu à l'alinéa 3 de l'article L. 123-9 du présent code, est rendu dans 

un délai de trois mois à compter de l'arrêt du projet. En l'absence de réponse à l'issue de ce délai, l'avis 

est réputé favorable.  

L'avis prévu à l'article L. 123-9-1 est rendu dans un délai de deux mois à compter de la saisine. En 

l'absence de réponse à l'issue de ce délai, l'avis est réputé favorable. 

 

 

 

Article R 123-17 : 

Conformément à l'article L. 112-3 du code rural et de la pêche maritime, le plan local d'urbanisme ne 

peut être approuvé qu'après avis de la chambre d'agriculture de l'Institut national de l'origine et de la 

qualité dans les zones d'appellation d'origine contrôlée et, le cas échéant, du Centre national de la 

propriété forestière lorsqu'il prévoit une réduction des espaces agricoles ou forestiers. Il en va de même 

en cas de révision. Ces avis sont rendus dans un délai de deux mois à compter de la saisine. En l'absence 

de réponse à l'issue de ce délai, l'avis est réputé favorable. 

Article R 123-18 : 

La délibération qui arrête un projet de plan local d'urbanisme peut simultanément tirer le bilan de la 

concertation, en application du III de l'article L. 300-2.  

Elle est affichée pendant un mois au siège de l'établissement public de coopération intercommunale 

compétent et dans les mairies des communes membres concernées, ou en mairie. 



 

 

Article R 123-19 : 

Le projet de plan local d'urbanisme est soumis à l'enquête publique par le président de l'établissement 

public de coopération intercommunale compétent ou par le maire dans les formes prévues par le 

chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement.  

L'enquête concernant un plan local d'urbanisme vaut enquête préalable à la déclaration d'utilité 

publique des opérations, acquisitions ou expropriations prévues à ce plan à l'intérieur d'une zone 

d'aménagement concerté lorsque le dossier soumis à l'enquête comprend les pièces mentionnées à 

l'article R. 112-4 ou à l'article R. 112-5 du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique. Dans ce 

cas, l'enquête publique est organisée dans les formes prévues par le chapitre III du titre II du livre Ier du 

code de l'environnement.  

Le dossier est composé des pièces mentionnées à l'article R. 123-8 du code de l'environnement et à 

l'article L. 123-10 du présent code. Il peut être complété par tout ou partie des documents mentionnés à 

l'article R. * 121-1.  

L'approbation du plan local d'urbanisme dispense de l'enquête préalable aux classements et 

déclassements de voies et places publiques communales prévus à ce plan, sous réserve que celui-ci 

précise la catégorie dans laquelle elles doivent entrer et que ces classements et déclassements figurent 

parmi les opérations soumises à l'enquête prévue au premier alinéa du présent article. Cette dispense 

n'est applicable aux voiries nationale et départementale que si l'acte d'approbation est accompagné de 

l'avis conforme, selon le cas, du préfet ou du président du conseil départemental relatif à ce classement 

ou déclassement. 

 

Code de l’environnement 
 
 
Article L123-1 : 
L'enquête publique a pour objet d'assurer l'information et la participation du public ainsi que la prise en 

compte des intérêts des tiers lors de l'élaboration des décisions susceptibles d'affecter l'environnement 

mentionnées à l'article L. 123-2. Les observations et propositions recueillies au cours de l'enquête sont 

prises en considération par le maître d'ouvrage et par l'autorité compétente pour prendre la décision. 

 
Article L123-2 : 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006814519&dateTexte=&categorieLien=cid


 

« I. ― Font l'objet d'une enquête publique soumise aux prescriptions du présent chapitre préalablement 

à leur autorisation, leur approbation ou leur adoption : […] 

4° Les autres documents d'urbanisme et les décisions portant sur des travaux, ouvrages, aménagements, 

plans, schémas et programmes soumises par les dispositions particulières qui leur sont applicables à une 

enquête publique dans les conditions du présent chapitre. 

 
Article L123-3 : 
L'enquête publique est ouverte et organisée par l'autorité compétente pour prendre la décision en vue 

de laquelle l'enquête est requise. 

Lorsque l'enquête publique porte sur le projet, plan, programme ou autre document de planification 

d'une collectivité territoriale, d'un établissement public de coopération intercommunale ou d'un des 

établissements publics qui leur sont rattachés, elle est ouverte par le président de l'organe délibérant de 

la collectivité ou de l'établissement. Toutefois, lorsque l'enquête est préalable à une déclaration d'utilité 

publique, la décision d'ouverture est prise par l'autorité de l'Etat compétente pour déclarer l'utilité 

publique. 

 
Article L123-12 :  
Le dossier d'enquête publique comprend, outre l'étude d'impact ou l'évaluation environnementale, 

lorsqu'elle est requise, les pièces et avis exigés par les législations et réglementations applicables au 

projet, plan ou programme. Il comprend également une note de présentation non technique, dans la 

mesure où ces éléments ne figurent pas déjà au dossier requis au titre de la réglementation spécifique 

du projet.  

Si le projet a fait l'objet d'une procédure de débat public organisée dans les conditions définies aux 

articles L. 121-8 à L. 121-15, d'une concertation telle que définie à l'article L. 121-16, ou de toute autre 

procédure prévue par les textes en vigueur permettant au public de participer effectivement au 

processus de décision, le dossier comporte le bilan de cette procédure. Lorsqu'aucune concertation 

préalable n'a eu lieu, le dossier le mentionne. 

 
Article R 123-8 : 
Le dossier soumis à l'enquête publique comprend les pièces et avis exigés par les législations et 

réglementations applicables au projet, plan ou programme.  

Le dossier comprend au moins :  

1° Lorsqu'ils sont requis, l'étude d'impact et son résumé non technique ou l'évaluation 

environnementale et son résumé non technique, et, le cas échéant, la décision d'examen au cas par cas 



 

de l'autorité administrative de l'Etat compétente en matière d'environnement visée au I de l'article L. 

122-1 ou au IV de l'article L. 122-4, ainsi que l'avis de l'autorité administrative de l'Etat compétente en 

matière d'environnement mentionné aux articles L. 122-1 et L. 122-7 du présent code ou à l'article L. 

104-6 du code de l'urbanisme ;  

2° En l'absence d'étude d'impact ou d'évaluation environnementale, une note de présentation précisant 

les coordonnées du maître d'ouvrage ou du responsable du projet, plan ou programme, l'objet de 

l'enquête, les caractéristiques les plus importantes du projet, plan ou programme et présentant un 

résumé des principales raisons pour lesquelles, notamment du point de vue de l'environnement, le 

projet, plan ou programme soumis à enquête a été retenu ;  

3° La mention des textes qui régissent l'enquête publique en cause et l'indication de la façon dont cette 

enquête s'insère dans la procédure administrative relative au projet, plan ou programme considéré, ainsi 

que la ou les décisions pouvant être adoptées au terme de l'enquête et les autorités compétentes pour 

prendre la décision d'autorisation ou d'approbation ;  

4° Lorsqu'ils sont rendus obligatoires par un texte législatif ou réglementaire préalablement à l'ouverture 

de l'enquête, les avis émis sur le projet plan, ou programme. Dans le cas d'avis très volumineux, une 

consultation peut en être organisée par voie électronique dans les locaux de consultation du dossier ;  

5° Le bilan de la procédure de débat public organisée dans les conditions définies aux articles L. 121-8 à 

L. 121-15, ou de la concertation définie à l'article L. 121-16, ou de toute autre procédure prévue par les 

textes en vigueur permettant au public de participer effectivement au processus de décision. 

Lorsqu'aucune concertation préalable n'a eu lieu, le dossier le mentionne ;  

6° La mention des autres autorisations nécessaires pour réaliser le projet, plan ou programme, en 

application du I de l'article L. 214-3, des articles L. 341-10 et L. 411-2 (4°) du code de l'environnement, ou 

des articles L. 311-1 et L. 312-1 du code forestier. 

 
 
La présente enquête publique intervient dans le déroulement de la procédure de révision générale du 

PLU de la commune de SOUZY.  Lors du Conseil municipal du 25 mars 2005, a été décidé de mettre en 

œuvre une révision du PLU : les objectifs étaient les suivants :  

 
 



 

 
 
 
 



 

 
 
 
Le dossier de PLU a été arrêté le 11 février 2016 et transmis aux Personnes Publiques Associés dans le 

cadre de la consultation légale.  L’enquête publique s’insère donc logiquement dans la procédure de 

révision générale du Pan Local d’urbanisme.  

 



 

 
 


